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LE CENTRE EN BREF 

En octobre 2016, l’Université de Genève a créé le Centre de compétences Dusan Sidjanski en études européennes 
(CCDSEE) au sein de l’Institut d’études globales (Global Studies Institute - GSI). Les principaux objectifs du Centre 
visent à développer la recherche européenne de pointe dans une approche résolument interdisciplinaire, ainsi qu’à 
participer à l’enseignement au niveau de la Maîtrise en études européennes du Global Studies Institute. 

Le Centre octroie des subsides à des doctorants et post-doctorants de l’Université de Genève de même qu’à des 

chercheurs qualifiés. Il a la mission entre autres d’organiser des séries de grandes conférences européennes, 
d’inviter des enseignants de renom et des personnalités politiques à donner des cours ou diriger des séminaires 
aux étudiants du Master en études européennes. En outre, il a la faculté de confier des mandats à des chercheurs 
de haut niveau. Dans cette perspective, il développe des réseaux et pratique des échanges avec les institutions 
suisses, européennes et internationales qui se consacrent aux études européennes. 

La finalité du Centre consiste à promouvoir et à développer la recherche interdisciplinaire de pointe. Grâce au 
réseau du Professeur Dusan Sidjanski, le Centre maintient une correspondance avec les hauts dirigeants de l’Union 
et les principaux hauts responsables nationaux, dont le Président français Emmanuel Macron et Laurence Boone, 
Secrétaire d’État auprès de la ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, chargée de l’Europe. Nous maintenons 
également une correspondance régulière avec Clément Beaune, nouvellement Ministre délégué chargé des 
Transports, qui a pris part à notre Colloque sur l’avenir de la Zone euro en 2019.  

Les recherches sur l’Europe recouvrent plusieurs axes qui s’articulent autour des concepts de fédéralisme et de 
démocratie. Ces axes permettent de mener à bien des travaux sur l’Europe politique à travers l’idée d’un noyau 
fédératif européen, sur les enjeux numériques et leurs implications pour le fonctionnement de la démocratie, sur 
le mode de vie européen et les possibilités d’un dialogue des cultures, sur les migrations, sur les enjeux climatiques 
et le financement de la transition écologique, sur la gouvernance de la zone Euro et le fédéralisme fiscal, sans oublier 
les relations de l’Union avec la Suisse. 

Le Centre a pour mission de proposer des solutions face aux défis auxquels est confrontée l’Union.              Cette démarche 
s’inspire de l’esprit et de l’approche des expériences du fédéralisme, tels que présentés dans les études et les 
publications de Karl W. Deutsch et de Dusan Sidjanski ainsi que dans les écrits de Denis de Rougemont. 

Le Centre est imprégné de l’esprit de Genève. D’une part, de Genève en tant que ville de prestige intellectuel grâce 
à la qualité de son Université, de son environnement qui favorise la réflexion critique et l’apprentissage, et de sa 
visée à l’excellence. D’autre part, de la Genève internationale, siège européen de l’ONU, de missions permanentes, 
et de très nombreuses organisations internationales et non-gouvernementales, think tanks et autres hubs 
thématiques, qui composent un écosystème fertile pour la recherche, la gouvernance globale, et l’émergence et le 
développement de synergies nouvelles et innovantes. 
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AVANT-PROPOS 

 
 

 

          Dusan Sidjanski 

   Membre du Conseil de direction 
  

 
L’ensemble des crises qui a frappé l’Europe et le monde a soulevé 
plusieurs objectifs politiques qui seront prioritaires pour l’UE au 
cours des prochaines années : renforcer les capacités de défense 
de l’Europe et bâtir une paix durable, augmenter la sécurité 
énergétique et affronter la crise climatique, ou encore construire 
une économie plus résiliente, compétitive et durable. Par ailleurs, 
s’est à nouveau posée la question : doit-on élargir l’Union ou 
l’approfondir d’abord ? 
 
Les défis qui se sont succédés ont révélé tant les atouts que les 
fragilités de l’UE. Les migrations, le renforcement de la capacité 
autonome de défense de l’Europe, de même que sa consolidation 
politique et la place qu’elle accorde aux régions ont été traitées 
en 2023 par le CCDSEE. En 2024, le CCDSEE souhaite continuer ses 
activités autour des enjeux qui subsistent pour bâtir une Union 
répondant mieux aux besoins des européens. 
 
L’équipe du Centre de compétences vous remercie 
chaleureusement pour votre soutien et votre participation à nos 
événements. 
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STRUCTURE INSTITUTIONNELLE 

Chapitre 1 
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GOUVERNANCE 

Le Centre de compétences Dusan Sidjanski en études européennes est placé sous l’égide du Global 
Studies Institute de l’Université de Genève. Ses orientations stratégiques sont déterminées par un comité 
de direction qui se réunit plusieurs fois par année. 

 COMITÉ DE DIRECTION 
 

Le Comité de direction du Centre de compétences est constitué par : 
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Le Comité de direction assure toutes les tâches de direction administratives, exécutives, financières et 
scientifiques. Il prend ses décisions par consensus en réunions du Comité de direction ou, si nécessaire, 
par un vote par correspondance. En cas de désaccord, il est procédé à un vote à la majorité simple. La 
voix du Président compte double dans le cas d’un vote ex æquo. 

 

La tâche des conseillers d’honneur appartenant au Conseil consultatif consiste à participer à une ou 
deux réunions par an, au cours desquelles ils ont l’occasion de formuler leurs avis et leurs 
recommandations sur le programme de recherche et d’enseignement, sur les personnalités invitées à 
donner une conférence magistrale, ainsi que sur les activités générales du Centre de compétences. Ils ont 
en outre la possibilité de prendre part à un groupe de réflexion sur le thème de leur spécialisation. Les 
membres du Conseil consultatif peuvent être invités à prononcer une conférence au CCDSEE dans le cadre 
du Global Studies Institute de l’Université de Genève, ainsi qu’à prendre part aux colloques et réunions 
organisés à l’Université de Genève.    
 
Le Comité de direction du Centre de compétences a invité les personnalités suivantes à faire partie                         du 
Conseil consultatif : 
 

- Dimitris Avramopoulos, ancien Commissaire européen à la Migration, la Citoyenneté et aux 
Affaires intérieures, ancien Ministre des Affaires étrangères et de Défense de Grèce 

- Micheline Calmy-Rey, Professeure invitée au GSI, ancienne Présidente de la                                         Confédération 
suisse, ancienne Conseillère fédérale aux affaires étrangères 

- Fausto de Quadros, Professeur émérite à la Faculté de droit de l’Université de Lisbonne, 
Chaire Jean Monnet ad personam en droit constitutionnel européen – Union politique.  

- Jacques de Watteville, ancien Secrétaire d’Etat aux Affaires européennes, ancien 
Ambassadeur de Suisse auprès de l’UE 

- Antoine Firmenich, Président Alatus Capital S.A. Suisse, Ph.D. en biologie moléculaire, 
Université de Stanford 

- Christine Kaddous, Professeure de droit, Directrice du Centre d’études juridiques 
européennes de l’Université de Genève 

- John Latsis, Président Independent Social Research Foundation, Ph.D. en histoire et 
philosophie des sciences, University of Cambridge 

- Viviane Reding, Membre de la Chambre des Députés du Grand-Duché de Luxembourg, anc. 
Vice-présidente de la   Commission européenne et anc. membre du Parlement européen  

- Jean Pierre Roth, ancien Président de la BNS, ancien Président de la BCGE 

- Jean Russotto, Partenaire senior de Steptoe & Johnson LLP à Bruxelles, expert dans le 
domaine des relations Suisse-UE 
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- Paul Taylor, Professor emeritus of International Relations, London School of Economics         

& Political Science 

- Charles Wyplosz, Professeur honoraire d’économie à l’Institut des Hautes Études 
Internationales et du Développement (IHEID) 

 

CHERCHEURS AFFILIÉS 

 
François Saint-Ouen, ancien chargé de cours au GSI et Secrétaire général du Centre européen de  la 
culture, est responsable des travaux préparatoires et de la coordination de plusieurs projets en cours, 
notamment : 

- L’idée d’un Sénat européen des régions – dans ce cadre, François Saint-Ouen a été auditionné le 7 
décembre 2023 par la Commission des Affaires constitutionnelles du Parlement européen ; 

- La défense européenne ; 

- L’amélioration des moyens de communication digitaux du CCDSEE. 

Il est par ailleurs responsable des publications du Centre. En 2023 sont parus trois ouvrages : 

- « La ville et les migrations : Dynamiques urbaines et enjeux européens », publié en mai 2023 ; 

- « Vers un Sénat européen des Régions ? », publié en octobre 2023 ; 

- « Une défense européenne autonome est-elle encore possible ? », publié en décembre 2023. 
 

Georges Kolyvas, ancien haut fonctionnaire à la Commission européenne et Président de la section 
hellénique de l’Union des Fédéralistes Européens, collabore avec Dusan Sidjanski depuis plusieurs 
années et est co-auteur avec lui d’études et de propositions sur le développement de l’économie 
grecque.  

Miroslav Jovanovic a été chargé de cours en économie internationale au GSI de 2008 à 2022. Il a 
travaillé pendant 27 ans à l’Organisation des Nations Unies à New York et à Genève au sein de la 
Commission économique pour l’Europe. Il a enseigné dans plusieurs universités en Europe, aux Etats-
Unis et en Asie et a publié de nombreux livres et articles dans le domaine de l’intégration économique 
internationale et de l’UE.  

Depuis 2019, il est directeur de l’antenne du CCDSEE au sein de la Novi Sad School of Business en Serbie 
où il est enseignant. Fin 2023, il a été nommé membre de l’Académie des Sciences et des Arts de Bosnie-
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Herzégovine. 

Frédéric Esposito, titulaire d’un doctorat en science politique de l'Université de Genève, est chargé de 
cours au GSI depuis 2013. Ses domaines d'enseignement et de recherche portent sur la gouvernance 
européenne, la démocratie directe, la démocratie électronique et la lutte antiterroriste. Il est également 
co-fondateur et Directeur de l’Observatoire universitaire de la sécurité (OUS) au sein du GSI. Il est 
également membre du Conseil consultatif de sécurité (CCS) de la République et canton de Genève. 

 
ENSEIGNANTS ET CHERCHEURS 

 
Christakis Georgiou a été engagé en août 2017. Docteur en science politique de l'Université de 
Montpellier, spécialisé dans l'économie politique de l'intégration européenne, Christakis travaille 
principalement sur un projet d'économie politique historique comparant le rôle des grandes firmes et 
des élites corporate européennes dans la construction de la Zone euro depuis les années 1980 à celui 
des grandes firmes et élites corporate américaines dans l'évolution des institutions de gouvernance 
économique aux Etats-Unis durant la première moitié du XXe siècle. 

 

Le subside « Spark » du Fonds national suisse de la recherche scientifique (FNS) qu’il a obtenu pour la 
période 2021-2023 pour son projet comparatif Union européenne - Etats-Unis, lui a permis de financer 
ces recherches dont il ambitionne de tirer un ouvrage.  

 
Durant 2020-2021 et 2021-2022, Christakis a dispensé un séminaire de Master sur l'économie 
politique de la Zone euro dans le cadre du Master en études européennes du Global Studies Institute. 
 
Au terme de son contrat en tant que post-doctorant du Centre ainsi que collaborateur scientifique FNS, 
le CCDSEE lui a confié un mandat sur la question des nouvelles ressources propres de l’UE.  Les 
résultats de ces recherches, proposant une capacité fiscale européenne permanente liée à l’idée d’une 
UE souveraine et indépendante géopolitiquement, seront publiés dans un policy paper au printemps 
2024. 

 

ASSISTANTE DE RECHERCHE ET D’ENSEIGNEMENT 
 
Ema Galifi, titulaire d’un Master en Études européennes du GSI, pour lequel elle a reçu le « Prix d’excellence », a 
été nommée assistante de recherche et d’enseignement en mars 2018. Dans le cadre de son projet doctoral, elle 
travaille sur le « Dialogue des cultures » (concept de Denis de Rougemont) en Méditerranée dans la perspective 
de lui insuffler un nouvel élan et cela, dans un contexte de crise généralisée, en puisant dans la pensée fédéraliste 
jointe à une réflexion sur la modernité et le rapport qui unit sociétés, cultures et nature (Kenneth White).   
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S’agissant de sa dernière année de doctorat, les autorités académiques du GSI ont modifié son cahier des charges 
conformément au règlement afin de se concentrer sur l’achèvement des recherches doctorales et sur la rédaction 
du manuscrit. Le manuscrit a été rédigé et la soutenance doit avoir lieu durant l’année 2024.  

 
PROCHES COLLABORATEURS DU CENTRE 

 
Le Centre bénéficie des services du bureau du Professeur Sidjanski géré par Patricia van Gene-Saillet 
ainsi que de la contribution de l’assistante de recherche Julia Accardo. 
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SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ 2023 

Chapitre 2 
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 COLLOQUES 

 
Colloque du 6 au 7 juin 2023  
 
Le sixième Colloque du Centre a porté sur « Une défense européenne autonome est-elle encore 
possible ? ». Il a bénéficié des contributions de trois parlementaires européens – Arnaud Danjean du PPE, 
Sandro Gozi et Bernard Guetta de Renaissance – et de divers spécialistes des milieux académiques, en 
tête desquels Nicole Gnesotto. La question centrale était de savoir si le conflit ukrainien, qui a vu surtout 
les États-Unis et l’OTAN à la manœuvre, avait enterré l’idée d’une défense européenne autonome. 
 
Les réponses ont été loin d’être unanimes, mais une tendance assez générale s’est dessinée pour dire que 
le conflit ukrainien est un obstacle, du moins à court terme, à tout progrès significatif vers l’idée 
d’autonomie stratégique ou de “souveraineté” de l’Union européenne dans le domaine de la défense. Aux 
dires de nombreux participants, la voie la plus réaliste qui contribuerait peu ou prou à cet objectif serait 
un renforcement du “pilier” européen de l’OTAN, une idée dont on parle depuis plusieurs dizaines d’années 
sans qu’elle ait vraiment progressé. Néanmoins, les circonstances actuelles ne la poussent guère en avant.  
 
Une autre chose qui a été soulignée, est que, avant d’envisager une défense européenne autonome, il faut 
s’accorder sur le plan politique, et développer une vision commune en matière de stratégie extérieure, 
mais c’est loin d’être le cas. Il ne faut pas non plus délaisser le défi du flanc sud, c’est-à-dire les menaces 
ou déstabilisations qui peuvent se développer en Afrique, là où les Américains seront de moins en moins 
enclins à pallier les insuffisances européennes. 
 
Les contributions à ce colloque sont réunies dans le quatorzième ouvrage publié en décembre 2023 par le 
Centre de compétences. 

 

 GRANDES CONFÉRENCES 
 
Conférence du 18 octobre 2023 de Nicole Gnesotto, Professeure émérite au Conservatoire 
National des Arts et Métiers et Vice-présidente de l’Institut Jacques Delors : 
« Conséquences de la guerre en Ukraine pour l’ordre mondial et l’Union européenne » 
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L'invasion russe en Ukraine change-t-elle le monde ? Le débat est ouvert : dans la vision "révolutionnaire", 
le conflit inaugure un nouveau désordre mondial fondé sur le primat de la force sur le droit, de la dictature 
sur la liberté, et donc sur l'opposition entre l'Occident et le "reste". Dans une vision plus "relativiste", la 
guerre en Ukraine bouleverse certains principes mais ne remet pas fondamentalement en cause le 
système international. En revanche sur l'Europe, il n'y a pas débat : la guerre en Ukraine change 
profondément les fondements et les politiques de l'Union européenne, qu'il s'agisse de défense, 
d'élargissement, de commerce etc. Mais pour quelle finalité ? Une Europe plus autonome ou plus 
atlantique ? Une Europe plus unie ou plus divisée ? Une Europe plus forte ou plus impuissante ? Tels sont 
les défis fondamentaux de l'UE pour les années à venir. 

  
Cliquez sur ce lien pour visionner la Conférence : 

https://mediaserver.unige.ch/proxy/201823/VN4-2221-2023-2024-10-19.mp4  
 
 

 SÉMINAIRES 
 
Les professeurs invités au Centre donnent un cours-séminaire sur deux jours, consacré à l’intégration 
européenne et l’évolution du projet européen. La participation est réservée aux étudiants des Masters du 
GSI, du Master en science politique de l’UNIGE et du Master en management public.  
 
Sandro Gozi, Ancien Secrétaire d’État aux affaires européennes du gouvernement italien, Député 
européen Renew Europe, Président de l’Union des Fédéralistes Européens et Professeur invité au 
CCDSEE (2018-2023) 
« L’Union européenne face aux crises internationales : la réponse de l’UE aux défis sécuritaires, 
économiques et démocratiques », les 16 et 17 novembre 2023 
    
Dans le cadre de cet enseignement donné par Sandro Gozi les jeudi 16 et vendredi 17 novembre 2023, 
l'objectif premier était de partager son expertise politique, offrant ainsi aux étudiants un regard privilégié 
sur la politique européenne. Cette initiative s'inscrit dans la continuité des réflexions menées depuis 2018 
au sein du CCDSEE et vise à analyser la réponse de l'Union européenne aux défis majeurs, allant de la 
pandémie de COVID-19 à la crise énergétique résultant de la guerre en Ukraine et aux nouveaux défis 
géopolitiques qui pourraient avoir un impact sur notre Union. Un accent particulier a été mis sur les défis 
et les attentes de la société civile européenne, notamment dans le cadre de la conférence sur l'avenir de 
l'Europe et en vue des prochaines élections européennes. Ce séminaire a également favorisé un échange 
interactif entre Sandro Gozi et les étudiants, leur offrant ainsi l'opportunité de discuter des 
problématiques européennes contemporaines. 
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Lors de ce séminaire, Sandro Gozi a présenté une perspective politique éclairante sur les défis actuels de 
l'UE. Après avoir réexaminé les principes fondamentaux nécessaires à la compréhension du 
fonctionnement de l'UE, tels que les articles clés des traités, les procédures législatives et les événements 
historiques pertinents, Gozi a souligné l'importance des valeurs européennes. Il a ensuite abordé les 
grandes questions qui façonneront l'avenir de l'Union européenne, notamment la crise actuelle liée à la 
mise en pratique de ses valeurs, à l'état de droit, aux divisions, aux populismes autoritaires et à la question 
migratoire. 
  
Cette crise a permis d'examiner les principaux défis et menaces auxquels l'UE est confrontée, notamment 
en ce qui concerne la gouvernance de la zone euro, le changement climatique, la défense et la sécurité, 
ainsi que les questions relatives au déficit démocratique et à la solidarité. Sandro Gozi a souligné que la 
solidarité est un principe fondateur des traités européens, définissant ainsi la solidarité comme le pilier 
de l'Union européenne, complétant ainsi la triade fondatrice de la coopération, de la compétition et de la 
solidarité. 
  
Cependant, il a observé que la solidarité est souvent négligée, ce qui entraîne des crises européennes en 
compromettant la coopération et en sapant la compétition. Selon Gozi, cette tendance affaiblit l'UE, la 
divise et diminue sa légitimité aux yeux des peuples. Dans un monde caractérisé par une interdépendance 
croissante, Monsieur Gozi a plaidé en faveur de politiques de solidarité renforcées, soulignant que les 
associations ne fonctionnent plus aussi efficacement et peuvent alimenter de nouvelles crispations 
autour de positions souverainistes et égoïstes. 
  
Sandro Gozi a ensuite encouragé les étudiants à réfléchir à la nécessité d'un nouveau contrat social 
européen et d'une union sociale européenne. Outre ces questions, d'autres sujets tels que les lacunes du 
règlement de Dublin, la sécurité européenne et l'aspect extérieur de l'UE, ainsi que la gouvernance de la 
zone euro et le néonationalisme, ont été examinés lors de débats et de réflexions interactifs avec les 
étudiants, témoignant ainsi d'un dialogue enrichissant et stimulant. 
 
 



 
 

PUBLICATIONS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Ville et les Migrations : Dynamiques urbaines et enjeux européens, mai 2023 
Édité par Sandro Cattacin, Dusan Sidjanski, François Saint-Ouen 
 
Résumé 
 

Réalisé en coopération avec l’Institut de recherches sociologiques de l’Université de Genève et le 
programme UNIC du FNS suisse et du FNRS belge, ce livre est basé sur deux événements organisés grâce 
au soutien de la Fondation Latsis : un colloque universitaire et une grande Conférence avec trois 
intervenants prestigieux, le Vice-Président de la Commission européenne Margaritis Schinas, le Maire 
d’Athènes Kostas Bakoyannis et le Ministre cantonal chargé de la cohésion sociale, Thierry Apothéloz. 
L’intention générale est d’illustrer la complémentarité des rôles des villes et de l’Union européenne dans 
l’accueil des migrants, tout en montrant qu’il existe là un réel potentiel d’innovation pour répondre à des 
problèmes que les États-nations, prisonniers d’une notion trop étroite de la citoyenneté, n’arrivent plus à 
maîtriser. La première partie aborde le contexte migratoire européen en le mettant en perspective 
historique, la deuxième s’attache aux réponses urbaines à la migration avec des études sur les débats 
autour de l’accueil. Dans la troisième et dernière partie sont étudiés les liens entre politique urbaine et 
politique supranationale avec notamment l’idée d’une carte d’identité communale et des cas d’études qui 



 

 

 

recouvrent les villes de Turin, Liège, Genève, Paris et Milan. On y examine également la relation qui peut 
s’établir entre politiques urbaines et politiques de développement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Vers un Sénat européen des Régions ?, octobre 2023 
François Saint-Ouen, postface de Dusan Sidjanski 
 
Résumé 
 

L’objectif de ce livre est de faire revivre l’idée de Sénat européen des Régions et d’examiner les 
possibilités qu’il y aurait de le réaliser au sein de l’Union européenne. La première partie fait retour sur 
l’origine de la notion que l’on découvrit il y a un demi-siècle sous la plume de Denis de Rougemont, dans 
une réflexion de type fédéraliste et en lien étroit avec l’idée d’Europe des Régions. La seconde partie 
analyse les domaines de compétences des régions qui disposent d’un pouvoir législatif dans cinq pays 
de l’Union (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Italie) auxquelles s’ajoutent les statuts d’autonomie 
des îles portugaises de Madère et des Açores, et de l’archipel finlandais d’Åland. 
Soit 72 régions de sept pays qui forment la pointe la plus avancée de l’idée régionale aujourd’hui et à 
partir desquelles on pourrait essayer de dégager un noyau dynamique. 
Divers scénarios possibles sont explorés dans la troisième partie, notamment celui qui consisterait à 
commencer par des réunions virtuelles entre régions à pouvoir législatif auxquelles un questionnaire a 
été envoyé a"n qu’elles expriment leurs préférences. Les résultats, détaillés dans le dernier chapitre, 



 

 

 

montrent que le chemin est encore long pour qu’une masse critique de régions accepte de s’engager en 
faveur de la création d’un Sénat des Régions au sein de l’Union européenne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une défense européenne autonome est-elle encore possible ?, décembre 2023 
Édité par Sandro Gozi, Dusan Sidjanski, François Saint-Ouen 
 
Résumé 
 

La guerre en Ukraine a-t-elle favorisé la réalisation d’une défense européenne autonome, ou au contraire 
en a-t-elle éloigné la perspective, au pro!t d’un repli sur l’OTAN? Telle est la question centrale de ce livre. 
La première partie fait le tour de cette problématique, avec d’une part un renforcement spectaculaire 
des capacités militaires des pays européens, mais d’autre part un renoncement à s’affranchir de l’OTAN. 
Cela pose aussi la question, traitée dans la deuxième partie, du type de relations avec l’OTAN qui pourrait 
se dessiner à l’avenir. On reparle beaucoup de «pilier européen de l’OTAN», une formule qui demande à 
être précisée alors que plane à moyen terme l’incertitude de l’engagement durable des États-Unis en 
Europe. Il faudra semble-t-il aller vers un accroissement de la capacité militaire commune, liée à une 
culture stratégique partagée. Le renforcement de la capacité militaire de l’Europe est l’objet de la 
troisième et dernière partie. Il y a parfois un décalage entre les intentions proclamées et les actions 
constatées, lorsqu’on voit par exemple beaucoup de pays européens acheter leur matériel dans des pays-
tiers. Mais le sursaut semble bien réel toutefois, et on verra à l’avenir quel est le poids des héritages 



 

 

 

historiques avec deux visions antagonistes: l’atlantiste et l’européiste. En conclusion, il est rappelé 
l’importance d’améliorer le fonctionnement de l’Union européenne, ce qui supposera des réformes 
d’envergure, et de mieux associer les citoyens. 
 

    GRANDS PROJETS DE RECHERCHE 
 
Vers un Sénat européen des Régions 

En poursuivant ce travail, nous avons eu la confirmation que l’une des difficultés majeures que posent les 
régions, lorsqu’on veut leur donner un statut européen, se présente précisément comme un problème de 
nature fédéraliste, celui de leur extrême diversité. Nous avons initialement pensé réduire cet obstacle en 
nous concentrant sur le groupe, apparemment assez homogène, des régions que les constitutions 
nationales dotent d’une autonomie législative reconnue, siégeant toutes au sein de la CALRE que nous 
avons pu imaginer comme une sorte d’antichambre d’un futur Sénat des régions. Une minorité active 
d’environ 35% de ces régions s’est manifestée à travers notre enquête, permettant de mieux identifier le 
potentiel noyau dynamique qui pourrait faire avancer cette idée de Sénat des régions. C’est certainement 
un des acquis pratiques de notre recherche. 

Les forces et les faiblesses respectives du Comité des régions et de la Conférence des Assemblées 
Législatives Régionales Européennes ((CALRE) ont par ailleurs pu être explorées en détail, la force du 
Comité étant son insertion dans les structures officielles de l’UE et sa faiblesse l’hétérogénéité de ses 
membres, la force de la CALRE étant la concentration autour des régions ayant le plus de compétences, 
sa faiblesse de n’avoir pas de statut au sein de l’UE. Deux scénarios se sont dessinés à la suite de notre 
enquête : celui de faire de la CALRE le noyau de base pour lancer des initiatives allant dans le sens d’un 
Sénat des régions en fonctionnant d’abord comme plateforme virtuelle; ou bien de donner au sein du 
Comité des régions un statut particulier à celles qui ont un pouvoir législatif – et à la CALRE, notamment 
avec le droit de vote – pour leur permettre de lancer des initiatives, de donner leur avis sur certaines 
questions, ou de saisir la Cour de Justice notamment sur d’éventuelles violations du principe de 
subsidiarité.    

La problématique du fédéralisme fiscal  

Au courant de l’année 2023, le CCDSEE a confié un mandat à Christakis Georgiou sur la question des 
nouvelles ressources propres de l’UE.  Les résultats de ces recherches, proposant une capacité fiscale 
européenne permanente liée à l’idée d’une UE souveraine et indépendante géopolitiquement, seront 
publiés dans un policy paper au printemps 2024. 

 
PARTENARIATS 



 

 

 

 

AVE 
COLLABORATION AVEC D’AUTRES INSTANCES 
 
Antenne du Centre au sein du Novi Sad School of Business en Serbie, établie fin 2019, dirigée par notre 
chercheur affilié Dr Miroslav Jovanovic. L’antenne a été créée pour promouvoir le rayonnement du Centre 
et de son fondateur en Serbie et pour encourager l’intérêt des étudiants pour les actualités européennes. 
Novi Sad dispose d’une salle dédiée au Prof. Sidjanski et à ses publications et celles du Centre de 
compétences.  

 
Notre collaboration avec le Think Tank Re-Imagine Europa (RIE), dont le Prof. Sidjanski est membre du 
Comité consultatif, s’inscrit dans plusieurs domaines de recherches du Centre, à savoir la transition 
vers une démocratie délibérative plus inclusive et plus transparente en Europe, la lutte contre la 
polarisation et la fragmentation sociale, ainsi que la promotion de la diversité. 

 
PROFESSEURS INVITÉS 

 

Au cours de l’année académique 2022-2023, Sandro Gozi, ancien Secrétaire d’État aux affaires 
européennes du gouvernement italien, Député européen Renew Europe et Président de l’Union des 
Fédéralistes Européens, a été invité au Centre. Il a assumé la direction d’un séminaire sur « L’Union 
européenne face aux crises internationales : la réponse de l’UE aux défis sécuritaires, économiques et 
démocratiques ». Durant le semestre de printemps il a participé également à la préparation du sixième 
colloque du Centre qui s’est articulé autour de la question si le conflit ukrainien, qui a vu surtout les 
États-Unis et l’OTAN à la manœuvre, avait enterré l’idée d’une défense européenne autonome. 

 

 
 
 
 

 
 
 
 



 

 

 

 

 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROGRAMME 2024 
 

Chapitre 3 



 

 

 

CHAIRE DU CCDSEE 

 
 
 
 
 
 
Après six années d’existence, lesquelles ont permis de montrer la pertinence des activités du CCDSEE, il 
convient de projeter les activités du Centre vers l’avenir avec les enjeux suivants : 
 

1. Renforcer l’ancrage institutionnel du Centre au sein de l’Université de Genève ; 
2. Assurer le leadership au sein du Centre au-delà de l’engagement personnel du Prof. Dusan 

Sidjanski ; 
3. Assurer un financement pérenne au Centre et à ses activités. 

 
1. Renforcer l’ancrage institutionnel du Centre au sein de l’Université de Genève 

 
Le Global Studies Institute, de par son caractère interdisciplinaire, ses origines (ancien Institut d’études 
européennes) et sa volonté de promouvoir des laboratoires ou centres de recherches interdisciplinaires 
en son sein, constitue un lieu d’ancrage institutionnel adéquat. Cependant, il faut aussi pouvoir s’appuyer 
sur des personnes membres du corps professoral pour asseoir la légitimité et le développement du Centre. 
Il convient donc de le doter d’une Chaire qui pourrait, du fait de sa position académique et institutionnelle 
au sein de l’UNIGE, jouer un rôle en ce sens. 
 

2. Assurer le leadership au sein du Centre au-delà de l’engagement personnel du Prof. Dusan 
Sidjanski 

 
La nomination d’un·e professeur·e associé·e qui, au-delà de ses enseignements, dirigera le Centre et 
pourra en assurer la stratégie de développement. 
 

3. Assurer un financement pérenne au Centre et à ses activités 

Il s’agit de canaliser la plus grande partie du soutien des donateurs au Centre vers le financement d’une 
Chaire « Dusan Sidjanski » en études européennes, rattachée au GSI. La futur·e professeure aura pour 
mission de diriger le CCDSEE et d’enseigner sur l’intégration européenne. La position académique et 
institutionnelle de la directeur·rice du CCDSEE lui permettra d’obtenir pour le Centre des fonds de 
recherche additionnels afin d’assurer sa pérennité.  

En conséquence, une procédure de nomination d’une Chaire « Dusan Sidjanski » en études européennes 
a été lancée à la fin de l’année 2022 et s’est aboutie par la nomination de Professeure Catherine Hoeffler. 



 

 

 

 
Catherine Hoeffler prendra la direction du Centre en février 2024 et le programme de recherches et 
d’enseignement sera mis sur pied au courant de l’année 2024. 
 
 

 Prof. Catherine Hoeffler est spécialisée dans les politiques de l’Union     
européenne, avec un intérêt particulier pour la politique commune de sécurité et 
de défense, l’intégration européenne, l’action publique et l’économie politique 
comparée de la sécurité. Avant d’intégrer le Centre de compétences, Prof. Hoeffler 
était professeure invitée au Collège d’Europe à Bruges où elle enseignait 
« International Governance : Actors, processes, and challenges ». Elle a également 
enseigné à l’Université de Lausanne, l’IHEID Genève, Sciences Po Bordeaux, Lille, 
Toulouse et Paris, l’Université de Montpellier, l’Université Paris-Sorbonne, 
l’Université de Montréal, l’Institut catholique de Lille, ainsi que l’European School 
of Political and Social Sciences. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
 

EN GUISE DE REMERCIEMENT 

 
 

Dusan Sidjanski et les membres du Comité de direction expriment leur reconnaissance au Professeur 
Yves Flückiger, Recteur de l’Université de Genève, pour ses encouragements et son Haut Patronage. 

Ils tiennent à témoigner leur gratitude pour leurs soutiens fidèles à Dr Spiro Latsis et Madame 
Margarita Latsis, ainsi qu’à Dr Antoine Firmenich et Patrick Firmenich, sans lesquels le Centre de 
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Le Centre est redevable au Fonds Pierre et Christophe de Margerie d’avoir mis à disposition des 
bourses permettant à des chercheurs et étudiants méritants de contribuer à ses travaux.  

 


